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I
Dette, déficits, impôts :
le Titanic budgétaire 
Vous êtes-vous déjà demandé ce que deviennent vos impôts ? Pas ceux que vous rêvez de voir financer des hôpitaux, des écoles ou la sécurité. Non, ceux qui s’évaporent. Ceux qui comblent des trous toujours plus béants dans une coque budgétaire en perdition. Avec une dette abyssale, des déficits chroniques et des dépenses qui semblent avoir échappé à tout contrôle, l’État navigue en eaux troubles, menacé par un iceberg financier qui pourrait bien le faire sombrer. Loin d’être une abstraction pour économistes, cette situation explosive pèse et pèsera lourdement et durablement sur le portefeuille de chaque citoyen, à travers les impôts, les taxes, la charge de la dette et l’inévitable dégradation des services publics.
Pendant que l’État s’endette, vous vous appauvrissez. Le pouvoir en place a gaspillé l’argent public depuis des décennies, dilapidé le trésor de guerre hérité des Trente Glorieuses (1945-1975) plutôt que de réduire ses dépenses, accumulé les dettes, vidé les poches des ménages et les caisses des entreprises pour colmater les brèches qu’il a ouvertes au fil du temps. Son naufrage provoquera aussi celui de sa population.
Souvenez-vous de la Grèce. Souvenez-vous de l’Espagne et des douloureuses mesures d’austérité imposées par la troïka (Commission européenne, Fonds monétaire international – FMI –, Banque centrale européenne – BCE –), en 2011, lors de la crise de la dette souveraine de la zone euro. Les conséquences ont été concrètes, brutales pour les Grecs : prolongement de l’âge de la retraite et de la durée de vie active, gel des pensions, baisse des salaires, hausse du chômage, fermetures d’écoles, tensions sociales, etc. Pensez-vous que « ça n’arrive qu’aux autres » ?
État, collectivités locales, Sécurité sociale :
état des lieux
« Je suis à la tête d’un État en faillite. » Le constat, brutal, posé par l’ancien Premier ministre François Fillon en 2007, relevait alors de l’avertissement. Aujourd’hui, il s’apparente à un diagnostic clinique désormais partagé jusque dans les plus hautes instances de contrôle des finances publiques, où l’inquiétude le dispute à la lucidité. « Si les entreprises étaient gérées comme l’État, elles seraient toutes en faillite ! », abondait récemment Didier Migaud. Une parole d’autant plus forte qu’après avoir présidé la Cour des comptes, le « chien de garde » des deniers publics dirige aujourd’hui la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP). Les chiffres officiels dessinent les contours d’un désastre annoncé que les agences de notation chargées d’évaluer la solidité de la dette française anticipent. Fitch a ouvert le bal des dégradations de la note souveraine de la France en avril 2023, relayée par S&P en mai 2024 puis par Moody’s en décembre 2024, avant que Fitch n’abaisse à nouveau la note, le 12 septembre 2025.

Le déficit public
Regardez les chiffres. Ils ne mentent (presque) jamais. Le déficit public (État, collectivités locales, Sécurité sociale), brèche béante dans la coque du navire, a atteint 5,8 % du produit intérieur brut (PIB, c’est-à-dire la richesse produite par le pays en un an) en 2024, pulvérisant les prévisions initiales de 4,4 %, et dépassant largement le critère de Maastricht, qui limite ce déficit à 3 % du PIB. Un seuil européen que nous sommes plus ou moins tenus de respecter… L’État concentre l’essentiel du déficit public et, chaque année, il dépense des dizaines de milliards de plus que ce qu’il encaisse, creusant toujours plus profond le fossé de la dette publique. On nous rebat les oreilles avec le critère de Maastricht, alors qu’en coulisses on occulte le véritable désastre budgétaire. En 2024, l’État a dépensé 443,4 milliards d’euros pour seulement 289,5 milliards de recettes nettes, soit un déficit abyssal de 153,9 milliards d’euros. Le « vrai déficit », rapporté aux dépenses de l’État, n’est donc pas de 5,3 % (ce chiffre flatteur rapporte le déficit de l’État au PIB national), mais de 34,7 %. C’est-à-dire que plus d’un euro sur trois dépensés par l’État est intégralement financé à crédit. Reconnaître une telle réalité équivaudrait à admettre que nos finances publiques frôlent le stade terminal. C’est un aveu qu’aucun ministre des Finances n’a jamais osé faire…
Pour prendre la mesure du scandale, imaginez une famille qui dépense 4 434 euros par mois mais n’en gagne que 2 895, accumulant un découvert de 1 539 euros chaque mois. Cette situation serait jugée intenable par n’importe quelle banque ! Mais pour l’État, le déficit chronique est devenu la règle depuis cinquante ans. Et personne ou presque ne s’en offusque. La vraie victime, c’est vous : vous financez ce désastre avec vos impôts, vous portez le fardeau de la dette publique (cet impôt déguisé qu’on a repoussé à demain) et vous héritez d’un avenir budgétaire toujours plus précaire.
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Pour rétablir la situation, le pays pourrait miser sur son dynamisme, sa croissance (génératrice d’impôts et donc de recettes pour l’État), mais l’avenir s’annonce mal : selon Carmen Reinhart et Kenneth Rogoff, deux économistes américains, un pays est confronté à un problème structurel, dès lors que son seuil d’endettement se situe autour de 90 % du PIB. Au-delà de ce ratio, le taux de croissance économique est affecté, en particulier sur le long terme. Ce qui est le cas de la France. Alors que la croissance mondiale devrait tourner autour de 3,2 % en 2025, et 1,2 % dans la zone euro selon les chiffres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’acquis de croissance ne devrait pas dépasser 0,6 % pour l’Hexagone.
Moins de recettes et des dépenses qui filent au galop : pour combler ce trou sans fond, l’État s’acharne à l’emprunt. Depuis près d’une décennie, la France lève souvent plus de 200 milliards d’euros d’OAT chaque année (obligations assimilables du Trésor, des titres de dette émis par l’État français pour financer ses besoins à moyen et long terme). Plus de la moitié finissent chez des investisseurs étrangers – un levier de pression sournois sur notre souveraineté financière et politique. On pense au port du Pirée, privatisé dès 2009 pour renflouer la Grèce, qui voit aujourd’hui une société chinoise capter 67 % de son trafic de conteneurs : l’exemple même d’un actif stratégique transformé en point d’appui. Et si ces créanciers ferment un jour le robinet de leurs achats d’OAT, les taux explosent instantanément… Le programme de financement de la dette publique pour 2025 prévoit des émissions à hauteur de 300 milliards d’euros, un montant ajustable. En 2024, l’Agence France Trésor a émis 285 milliards d’euros de dette à moyen et long terme, 15 de plus qu’en 2023.
Pour rendre ces données plus concrètes, rapporté à chaque habitant de notre beau pays, du nourrisson au centenaire, le fardeau de la dette publique officielle avoisine les 50 000 euros par personne. Les compteurs continuent de tourner : en 2024, chaque habitant de notre beau pays a hérité de 2 690 euros de dette supplémentaire. Même le petit bébé de six mois… Fin juin 2025, le montant officiel de la dette publique de la France était de 3 416,3 milliards d’euros, soit 115,6 % du PIB. La fin de cette course folle n’a pas encore été sifflée…
Mais on aurait tort de croire que ce déclin budgétaire est un phénomène récent. Le mal est ancien, enraciné. En réalité, voilà un demi-siècle que la France a fait du déficit chronique une tradition politique. Depuis 1974, l’État n’a plus présenté de budget à l’équilibre, le tout premier déficit datant de 1975, sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing. Les gouvernements successifs, de droite comme de gauche, ont laissé filer la dépense, entre promesses électorales et clientélisme. Le Premier ministre Raymond Barre avait résumé la situation en 1976 par une formule appelée à une longue postérité : « La France vit au-dessus de ses moyens. » Rien n’a changé. Ou plutôt si : tout a empiré. Ce tableau clinique est aggravé par des faiblesses structurelles profondes : une démographie en berne (avec 1,62 enfant par femme, le renouvellement des générations n’est plus assuré), une productivité en recul (moins de richesses créées par heure de travail) et un commerce extérieur lourdement déficitaire (achats à l’étranger supérieurs aux ventes). Autant de facteurs qui sapent notre capacité à rembourser la dette.
Pire encore, le pays danse sur un volcan. Le coût de ce surendettement, que l’on appelle le « service (ou la charge) de la dette », flambe. Ce service, c’est l’équivalent des intérêts qu’un ménage paie au titre des crédits contractés. Il passera de 67 milliards d’euros en 2025 à 108 milliards en 2029. Dans quatre ans, le plus gros poste de dépense de l’État, ce ne sera plus l’école, ni la santé, ni la police. Ce sera… le remboursement des dettes passées. Une génération entière sacrifiée pour rembourser les excès d’hier. Un argent qui ne finance ni hôpitaux, ni établissements scolaires, ni forces de l’ordre, mais qui part en fumée parce que l’État a choisi de vivre à crédit.
Si l’argent emprunté permettait de créer assez de richesse pour supplanter le coût de cette dette, engranger de la croissance, développer l’emploi, la formule serait soutenable. Mais ce n’est pas le cas. Le pays s’endette à des taux d’intérêt dépassant son taux de croissance. Un cercle vicieux. Plus la dette grossit, plus les intérêts grignotent le budget et moins il reste de marges pour investir ou réduire les impôts. D’une année sur l’autre, l’État emprunte même davantage pour être capable d’honorer les centaines de milliards qu’il doit à ses créanciers !

La dette hors bilan,
attention aux retraites du public
Vous pensiez avoir tout vu ? L’État vous réserve encore quelques surprises. Des dettes, il en cache. Beaucoup. Officiellement, elles ne figurent pas dans les bilans. Mais elles existent. Et elles gonflent, en silence. L’État accumule en permanence des « engagements hors bilan », des promesses colossales qui ne figurent pas directement dans la dette officielle mais qu’il faudra bien payer un jour. Fin 2023, ces engagements représentaient environ 148 % du PIB pour un montant de 4 188 milliards d’euros.
Dans ce méli-mélo, on trouve de tout : des engagements pris avec des banques ou des institutions financières. Des engagements liés à la mission de régulateur économique et social de l’État, comme la subvention d’équilibre versée chaque année pour renflouer les régimes spéciaux de retraite (RATP, SNCF). Des engagements concernant la responsabilité de l’État, par exemple en cas de catastrophe nucléaire. Et surtout, une bombe à retardement : les futures retraites des fonctionnaires. L’État a promis de verser des pensions à ses agents, une obligation qui est estimée par le site de référence sur les finances publiques Fipeco à 1 478 milliards d’euros pour les fonctionnaires civils et militaires. À cela s’ajoutent les engagements pris pour les agents de La Poste (96 milliards d’euros) ou les ouvriers d’État (34 milliards d’euros).
En toute logique, plus le nombre de fonctionnaires augmente, plus cette dette future s’alourdit. Or, alors qu’Emmanuel Macron promettait de supprimer 120 000 fonctionnaires avant d’être élu en 2017, son premier quinquennat s’est soldé par la création de près de 180 000 postes supplémentaires. La tendance ne s’inverse pas : 62 000 nouveaux agents ont encore rejoint la fonction publique pour la seule année 2023, portant le total à 5,8 millions d’agents (titulaires, militaires, magistrats, contractuels, etc.), soit 19,1 % de l’emploi total en France. En 2024, la masse salariale de la fonction publique a augmenté de 6,7 %. Le gouvernement a beau annoncer qu’il veut faire machine arrière, on voit mal comment un délestage massif pourrait se produire.
Pourquoi le navire France est-il en si mauvaise posture ? On pourrait penser que cette dette résulte d’un manque de recettes fiscales. En réalité, le vrai problème est ailleurs… On vous dit que l’État manque d’argent. Faux. Archifaux. Contrairement à une idée reçue, le problème ne vient pas d’un manque de recettes (la France est championne du monde des impôts et le taux de recouvrement de l’impôt sur le revenu atteint 99,6 %) mais d’une addiction maladive à une dépense publique hors de contrôle.

Le déséquilibre entre dépenses sociales et régaliennes
La France est championne d’Europe de cette dépense publique, qui engloutit 57,1 % des richesses créées dans le pays, un pourcentage très supérieur à la moyenne de l’Union européenne (49,2 % du PIB). À titre de comparaison, le ratio est de 39,2 % aux États-Unis, 47 % au Royaume-Uni ou 43,3 % au Japon.
Depuis 1957, cette dépense augmente d’une année sur l’autre avec la régularité d’un métronome. Elle a encore progressé de 63 milliards d’euros en 2024. Une dérive largement au-delà des objectifs fixés par la loi de programmation des finances publiques de décembre 2023. L’Hexagone se distingue par un niveau d’engagement financier de l’État particulièrement élevé par rapport à la richesse nationale. Ce niveau élevé et persistant de la dépense publique en France alimente continuellement le débat sur l’efficacité des services rendus, le poids de la fiscalité nécessaire pour les financer et l’impact global sur la compétitivité économique du pays. Le plus inquiétant, c’est que cette dépense massive ne produit pas les résultats escomptés.
Le principal moteur de cette dérive ? Un système social démesuré et mal contrôlé. Retraites, maladie, chômage… sur tous les postes, la France dépense plus que ses voisins et ne réfrène pas l’emballement de ses dépenses sociales. Le déficit de la Sécurité sociale, qui fête ses 80 ans cette année, est comparable à celui d’une semelle percée d’un trou dont le diamètre s’élargit tous les ans. Il était de 15,3 milliards d’euros en 2024 (une dégradation de 4,4 milliards par rapport à 2023). Il devrait atteindre 24,1 milliards en 2028.

La Sécurité sociale
La Sécu est devenue un puits sans fond miné par la gabegie. Au-delà des déficits structurels, la gestion même de l’administration est pointée du doigt. Erreurs, fraudes, manque de contrôle… l’argent public s’évapore. La Cour des comptes a pris en 2025 une décision extrêmement grave : elle a de nouveau refusé de certifier les comptes 2024 de la branche Famille, après avoir découvert un trou béant de 6,3 milliards d’euros.
Sur les 104,5 milliards d’euros versés par les Caisses d’allocations familiales (CAF), la Cour estime que 8 % des prestations sont entachées d’erreurs, notamment pour le RSA et la prime d’activité. Les anecdotes, documentées par les rapports officiels, abondent. On y trouve des cas de fraude organisée aux prestations sociales via de fausses identités, ou encore la problématique du « tourisme médical ». Parmi les fraudes de grande ampleur les plus récentes, on peut citer celle qui a éclaté dans le secteur des audioprothèses. La PJ de Seine-Saint-Denis a démantelé un réseau qui détournait le dispositif 100 % Santé via de fausses factures d’appareils jamais posés, émises par des sociétés écrans gravitant autour de centres de santé. Au moins 75 CPAM et 54 mutuelles ont été visées. L’enquête a conduit à l’arrestation de plusieurs individus en décembre 2024, pour un préjudice estimé à 7 millions d’euros. Procès attendu en 2026.
À retenir également, l’affaire des infirmières des Alpes-Maritimes interpellées en février 2025, car soupçonnées d’avoir surfacturé des actes et des déplacements sur une période de trois ans. Le préjudice est estimé à près d’un million d’euros par la CNAM. En amont du procès (décembre 2025), elles ont été placées sous contrôle judiciaire avec interdiction d’exercer. Ou encore, les faux arrêts maladie (30 millions d’euros de fraudes détectées en 2024, contre 8 millions d’euros en 2023), sans oublier les fraudes aux pensions de retraite versées à l’étranger, récemment fustigées par la Cour des comptes : quelque 130 millions pour le régime général et 70 millions pour le régime complémentaire, dont une estimation de 40 à 80 millions d’euros, rien que pour l’Algérie.
La branche Maladie totaliserait 3,3 milliards d’euros d’erreurs relevés en 2024 et une fraude estimée entre 3,8 et 4,5 milliards. Maigre consolation, l’Assurance Maladie a évité 628 millions d’euros d’arnaques en 2024 (+ 35 % par rapport à 2023), dont 263 millions de fraudes bloquées en amont (+ 55 %). Au niveau des retraites, une prestation sur dix comporterait une anomalie financière.

Les collectivités locales
La dérive ne s’arrête pas à l’État central ou à l’administration sociale. Les strates locales ont appris à dépenser avec la même insouciance. Depuis les lois de décentralisation Defferre de 1982, le « millefeuille administratif » local (communes, intercommunalités, métropoles, départements, régions) a créé des enchevêtrements de compétences et des couches de dépenses supplémentaires. Habituées à mener grand train, les collectivités locales sont prises dans un redoutable « effet ciseaux ». D’un côté, leurs dépenses explosent : sur les huit premiers mois de 2024, la Cour des comptes note une hausse de 5,4 % des dépenses de fonctionnement des dépenses sociales (+ 7,9 %) et des achats (+ 11,1 %). De l’autre, leurs recettes ralentissent, l’État cherchant à les mettre à contribution via un gel de leurs dotations. Pour se renflouer, elles utilisent les contribuables locaux comme une variable d’ajustement. Les propriétaires immobiliers ont été les plus exposés à cette voracité : selon l’Union nationale des propriétaires immobiliers (UNPI), la taxe foncière a bondi de 20 % entre 2018 et 2023, et de 33 % entre 2013 et 2023. Paris détient la palme, avec une augmentation spectaculaire de 71,6 % en cinq ans. Mais d’autres villes comme Nîmes, Saint-Étienne, Le Havre, ou encore Lille et Nantes ont connu des hausses significatives. Posez-vous la question : vos services publics locaux s’améliorent-ils pour autant ? Maigre consolation, l’investissement des collectivités, celui qui prépare l’avenir (écoles, routes, etc.), est dynamique avec une hausse de + 13,1 % sur les huit premiers mois de 2024, selon la Cour des comptes. Cet effort local d’investissement contraste avec la frilosité de l’État central.
L’analyse du budget révèle un arbitrage inquiétant : la France semble préférer financer ses dépenses courantes et sociales plutôt que d’investir dans son avenir. Un peu comme lorsque Matignon annonce qu’il remboursera les protections périodiques lavables plutôt que de financer des structures durables qui profiteront aux générations futures. Les dépenses d’investissement de l’État (infrastructures, bâtiments, recherche, etc.), regroupées sous le nom technique de « formation brute de capital fixe » (FBCF), sont cruciales pour la compétitivité de demain. Or, avec un financement public de l’investissement représentant 5,5 % du PIB, la France n’arrive qu’au 8e rang de la zone euro. Elle est loin derrière la Croatie (7,4 %) ou l’Estonie (6,4 %), la moyenne des pays s’établissant à 4,6 %.
Au-delà des montants, la qualité de l’investissement étatique est souvent mise en cause. La Cour des comptes et l’OCDE critiquent régulièrement la gestion de certains grands programmes, mal évalués, manquant de transparence, et dont les coûts explosent. L’exemple du réacteur nucléaire EPR de Flamanville, dont le coût a été multiplié par plus de six et le chantier retardé de plus d’une décennie, est une anecdote symptomatique de ces gaspillages à grande échelle.
Impérieuse quand il s’agit de plumer les contribuables, la puissance publique l’est moins lorsqu’il s’agit de planifier l’avenir. Petit à petit, l’État-Nounou grignote l’État-Stratège. À cet égard, la répartition des dépenses du budget de l’État (2024) est révélatrice.
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    Ainsi, sur le seul budget général de l’État (582 milliards d’euros), les fonctions régaliennes pèsent 25,1 % et les dépenses sociales directes 24,8 %. Mais cette comparaison reste incomplète : le régalien est financé quasi exclusivement par l’État, tandis que le social repose d’abord sur la Sécurité sociale. Si l’on prend en compte également l’ensemble des prestations sociales versées par les administrations de Sécurité sociale (927,1 milliards d’euros en 2024, soit 31,8 % du PIB), il en ressort que plus de la moitié de l’argent public dépensé en France va au social. C’est depuis 2003 que le budget de la Sécu est supérieur à celui de l’État et l’écart ne cesse de se creuser depuis. Un océan de dépenses sociales face auquel l’investissement et les fonctions souveraines peinent à faire le poids.

    
      Une fiscalité étouffante.

        Impôts : tout le monde en paie…

      Pour boucher les trous et assurer une rente sociale à ceux qui en profitent, l’État a recours à l’éternelle et impopulaire recette française : l’impôt, les taxes, les prélèvements en tout genre, du berceau à la tombe. Alors que des pays comme l’Irlande, Malte, la Grèce ou le Portugal sont parvenus à réduire leurs dépenses publiques entre 2015 et 2023, la France a fait le chemin inverse. Rétif à réduire son train de vie et celui de ses affidés, l’exécutif ne voit pas d’inconvénient à diminuer celui de ses administrés. Pour alimenter cette machine budgétivore, le gouvernement a une arme infaillible : le prélèvement. Malgré une petite baisse statistique des impôts depuis 2017 et le recours massif à la dette, la France demeure la Miss Monde incontestée des prélèvements obligatoires. Avec un taux de 45,6 % du PIB en 2023, elle se situe à cinq points au-dessus de la moyenne de la zone euro (40,6 %) ou de l’Union européenne (40 %), selon les chiffres d’Eurostat. L’écart est encore plus frappant avec le Royaume-Uni, le Japon ou les États-Unis. Ce détroussage touche aussi les entreprises. L’impôt sur les sociétés (IS) a baissé, avec un taux de 25 %, mais il reste supérieur à la moyenne européenne de 21,5 %. L’anomalie française, ce sont aussi des impôts de production au poids démesuré. Ils taxent les entreprises avant même qu’elles ne dégagent un profit. En 2023, ces prélèvements représentaient 3,1 % du PIB français, contre 1,5 % en zone euro et 0,7 % en Allemagne. Même le Conseil d’analyse économique, généralement rétif aux mesures libérales, juge ces impôts de production « nocifs » pour la productivité et la compétitivité et ajoute qu’ils aggravent « l’atrophie du secteur productif ». Cette fiscalité abusive pénalise l’industrie et contredit les ambitions de réindustrialisation brandies par l’exécutif.

    

    
    
      Tous contribuables

      Nous sommes tous des contribuables, directement ou indirectement, à travers des prélèvements divers et variés. Si moins d’un foyer fiscal sur deux s’acquitte de l’impôt sur le revenu en France, chaque citoyen, sans exception, alimente la sphère publique, principalement par la voie des impôts indirects, un mécanisme invisible mais spoliateur. Le plus connu est la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Elle est appliquée sur la quasi-totalité des biens et services. De la baguette quotidienne au smartphone, la mère des taxes constitue la première recette fiscale du pays, n’épargne personne et rapporte plus que l’impôt sur le revenu, à savoir 204 milliards d’euros en 2024. À cette contribution s’ajoutent de multiples autres prélèvements, dont la contribution sociale généralisée (CSG), la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS), prélevées sur la plupart des revenus y compris les retraites et même, pour la CRDS, sur les allocations, ou encore l’accise sur les produits pétroliers (ex-TICPE) qui alourdit le prix de chaque litre de carburant, etc.

      De la naissance à la succession, l’impôt est une constante de la vie en France. Direct ou indirect, il transforme nombre de Français en vaches à lait, comme si l’État avait oublié que trop d’impôts tue l’impôt et, pour finir, le contribuable. Cette politique se heurte à un mur de défiance. Le « consentement à l’impôt », pilier du pacte social, s’effrite. Selon un sondage pour l’Institut Montaigne en 2023, si une majorité de Français consent à payer des impôts, 81 % d’entre eux estiment que cet argent est mal utilisé. Un cri d’alarme qui traduit la rupture de confiance entre les citoyens et un État qui, tel un navire sans capitaine, semble avoir perdu le contrôle de sa trajectoire, naviguant droit vers les brisants. Tant que le pouvoir se dérobera à la réalité budgétaire, la question ne sera plus « si » le naufrage aura lieu, mais « quand ».

      
        Le jour de dépassement budgétaire

        En 2024, les dépenses publiques de la France ont culminé à 1 670 milliards d’euros, tandis que les recettes n’atteignaient que 1 501 milliards, générant un déficit de 169 milliards. Pour se représenter concrètement ce déséquilibre, on peut rapporter le déficit au calendrier : en 2024, la France a épuisé l’ensemble de ses ressources dès le 24 novembre. Autrement dit, à partir de cette date, elle vit « à crédit ». En 1980, ce « jour de dépassement » tombait bien plus tard, le 28 décembre, illustrant la dégradation progressive de nos finances publiques.
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